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Fédération des Associations de Solidarité avec tou-te-s les Immigré-e-s 
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FICHE DROITS SOCIAUX 

Les demandeurs-euses d’asile 
 

Commission Séjour-Europe de la FASTI - 01/12/2018 
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Demande d’asile  

 

La personne migrante sollicite une demande d’asile en vue d’obtenir le statut protecteur de réfugié. Le/la 

réfugié-e se définit comme « toute personne qui, craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa ra-

ce, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité […] et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, 

ne veut se réclamer de la protection de ce pays » . 

 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 

 

Une autre protection, la protection subsidiaire, peut être accordée « à toute personne qui ne remplit pas 

les conditions d'octroi du statut de réfugié […] et qui établit qu'elle est exposée dans son pays à l'une des 

menaces graves suivantes : la peine de mort ; la torture ou des peines ou traitements inhumains ou dégra-

dants ; s'agissant d'un civil, une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa personne en rai-

son d'une violence généralisée résultant d'une situation de conflit armé interne ou international » . 

 

Article L712-1 du CESEDA - Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 

 

 

Quelque soit la procédure, l’OFPRA est compétente pour traiter de la demande d’asile et la CNDA est 

compétente en cas de recours.  

Procédure accélérée : diminution des garanties procédurales 

 

Cette procédure, largement utilisée, s’applique lorsque la demande d’asile est considérée comme illégi-

time, c'est-à-dire lorsque les personnes sont issues d’un pays dit « d’origine sûre » (liste établie par 

l’OFPRA),  lorsqu’ils déposent leur demande plus de 90 jours après leur entrée en France, lorsque le/la 

requérant.e représente une menace pour l’ordre public ou que la demande repose sur une fraude ou en-

core lors d’une demande de réexamen . 

DEFINITIONS 

Règlement européen Dublin III 

 

Il institue un mécanisme européen de « détermination de l'État responsable de l'examen d'une demande 

d'asile », qui a une incidence sur le statut des demandeurs d'asile, quant à l'accès au « territoire com-

mun » et à l'accès aux organes de détermination de la qualité de réfugié. 

Au regard de ce règlement, l’État responsable de la demande d’asile dans l’UE est celui dans lequel le/

la demandeur-euse a déjà déposé une demande d’asile ou par lequel il a pénétré sur le territoire de 

l’UE. Si l’État n’a pas transféré la personne vers cet Etat responsable de la demande d’asile dans un 

délai de 6 mois ou de 18 mois (si la personne est considérée comme en fuite) après l’acceptation de la 

réadmission, une demande d’asile pourra être déposée auprès de la préfecture.  

http://www.fasti.org/
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→  article D 115-1 

du Code de la sé-

curité sociale 

 

 

1. Accès aux soins 
 

Les demandeurs-euses d’asile échappent aux conditions classiques nécessaires pour obtenir 

l’assurance maladie. Ils ne sont par exemple pas soumis au principe de résidence régulière (3 

mois d’ancienneté de présence sur le territoire français). Dès l’enregistrement de la demande 

d’asile, ils peuvent prétendre à la CMU. 

Dès l’enregistrement de sa demande d’asile et la remise de son attestation de demande d’asile 

(ATDA), le/la demandeur-euse d’asile peut se rendre à la Caisse Primaire d’Assurance Mala-

die (CPAM) pour déposer une demande de CMU (couverture maladie universelle) et CMU- 

C (CMU complémentaire). 

Il/elle doit être muni-e de son attestation de demande d’asile délivrée par la préfecture et de la 

preuve du bénéfice de l’Allocation pour demandeur d’asile pour la demande de CMU-C

(ADA).  

Les demandeurs-euses d’asile bénéficient d’un numéro provisoire d’immatriculation à la sécu-

rité sociale et d’une attestation de droits pour permettre l’accès aux soins et la prise en charge  

des frais de santé. Il en va de même pour les enfants mineurs qui figureront sur l’attestation de 

droits des parents. En cas d’acceptation de la demande d’asile, la personne obtiendra un nu-

méro définitif, pour cela elle devra fournir l’état civil établi et délivré par l’OFPRA.  

 

 

Attention : les droits sont valables de façon continue, le temps de la demande, pour la CMU 

de base et pour la CMU complémentaire. En cas de rejet de la demande d’asile, ils sont 

maintenus pendant un an à compter de la date d’expiration de l’attestation de demande d’a-

sile, tant que la personne continue à résider sur le territoire français. L’ensemble des frais 

médicaux et hospitaliers seront pris en charge pour le/la demandeur-euse d’asile, son/sa 

conjoint.e et ses enfants. 

BON A SAVOIR 

Dès lors que la personne a obtenu une protection internationale, elle sera immatriculée définitivement à la sécurité 

sociale et recevra une carte vitale.   

I / Les droits sociaux des demandes en cours 
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2. Les aides financières 
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Les allocations sont indispensables pour assurer le quotidien des personnes demandeuses 

d’asile, puisqu’elles n’ont pas accès au marché de l’emploi, au moins pour les six premiers 

mois de démarches. 

 

Ainsi l’Allocation pour demandeur d’asile (ADA) versée par l’Ofii (Office français de 

l’immigration et de l’intégration) d’un montant de 6,80 euros par jour pour une per-

sonne seule, majorée de 7,40 euros par jour si aucune place d'hébergement n’est pro-

posée, soit 426 euros par mois. 

 

Pour en bénéficier, la personne doit avoir enregistré sa demande d’asile et ne pas avoir refu-

sé l’offre d’hébergement, si il y en a une, proposée par l’Ofii. Les mineur.e.s deman-

deur.euse.s d’asile ne peuvent pas bénéficier de l’ADA.  

 

Les versements cessent à la fin de la procédure d’asile.  

 

A partir du 1er janvier 2019, les conditions d’accueil peuvent être refusées ou retirées de 

plein droit par l’OFII  et sans procédure préalable  si la personne refuse  de se rendre 

dans un lieu d’hébergement ou le quitte (cela s’appliquera également aux personnes qui 

refusent l’orientation directive même sans hébergement proposé); ou si la personne ne se 

rend pas à une convocation des autorités (préfet, OFII, OFPRA).  

La décision de refus ou de retrait peut être contestée devant les juridictions administrati-

ves à condition qu’un recours administratif préalable obligatoire soit formulé, dans le 

délai de deux mois,  auprès du directeur général de l’OFII qui a deux mois pour statuer, 

l’absence de réponse valant rejet.   

Texte et Jurispru-

dences ADA : 

→ Décret n° 2018-

1359 du 28 décem-

bre 2018 

 → TA Nantes, 

référé, 22 juillet 

2016, n°1606042  

→ TA Marseil-

le ,référé, 13 dé-

cembre 2018, n°

1810252 

 → CE, 28 septem-

b r e  2 0 1 8 , 

n° 424179, 424180, 

424181  

→ CE, 29 mai 

2018, n°420439  

 

ATTENTION 

Depuis la loi du 10 septembre 2018, l’article L. 744-2 du Ceseda permet de répartir les demandeur-euse-s 

d’asile dans les régions françaises en conditionnant le versement de l’ADA à la résidence dans cette région, 

sans pour autant se voir garantir un hébergement. Les demandeur-euse- s d’asile ne seront plus libres de 

fixer leur domicile, ni de circuler sans l’autorisation de l’OFII. C’est un véritable cantonnement ! 

3. Dispositif d’hébergement  

 
En principe, ce sont les Centres d’accueil de demandeurs d’asile (CADA) qui ont pour mission 

d’assurer « l’accueil, l’hébergement, ainsi que l’accompagnement social et administratif des 

demandeurs d’asile (…) pendant la durée de leur demande » . Depuis la réforme de 2015, de 

nouveaux dispositifs d’hébergement pour demandeur.euse d’asile ont vu le jour: les AT-SA 

(Accueil temporaire– service asile), les HUDA (hébergement d’urgence pour demandeur d’asi-

le), les PRAHDA (programme d’accueil et d’hébergement des demandeurs d’asile), les 

CHUM( centre d’hébergement d’urgence pour migrants), les CAO (centre d’accueil et d’o-

rientation).  
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Dans de nombreux cas, les demandeurs-euses d’asile se retrouvent sans solution d’héberge-

ment. En effet, le dispositif national d’accueil reste insuffisant pour héberger l’ensemble des 

demandeurs d’asile en instance. 

 

L’hébergement étant lié à la procédure d’asile, il prend fin à l’expiration du délai de recours 

contre la décision de l’OFPRA ou à la date de notification de la décision de la CNDA. S’il 

s’agit d’un refus, la personne étrangère doit quitter son hébergement dans un délai d’1 mois 

maximum.  

 

Si l’intéressé-e est reconnu-e réfugié-e ou obtient la protection subsidiaire, la personne peut 

être hébergée jusqu’à 3 mois. A titre exceptionnel, cette période peut être prolongée, pour 

une durée maximale de trois mois supplémentaires avec l'accord de l’Ofii. 

 

La loi du 10 septembre 2018 et ses décrets d’application précisent que les responsables des 

centres d’hébergement doivent signaler à l’OFII toute absence, sans autorisation, de plus 

d’une semaine, qui entraîne  l’interruption immédiate des conditions d’accueil par l’OFII. 

Ils doivent également notifier les décisions de sortie et saisir le juge administratif d’une 

requête en référé mesures utiles pour ordonner l’évacuation d’une place “occupée indû-

ment”.  

 

 

→ Article L.744-1 à 

L.744-5 Ceseda   

 

→ Décret n° 2018-

1159 du 14 décem-

bre 2018  

BON A SAVOIR  
 

Si aucune place d’hébergement n’est proposée, comme pour les autres personnes en situation de détresse, il 

est toujours possible de composer le 115 depuis une cabine téléphonique (appel gratuit). 
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4. Droit au travail  
 

Si, au bout de 6 mois après le dépôt de la demande d’asile (jusqu’au 1er mars 2019, ce sera 

encore "au bout de 9 mois"), l’Ofpra n’a pas rendu de décision, le demandeur-euse-s pourra 

demander une autorisation de travail salarié. Tant que la CNDA n’a pas statué sur une deman-

de d’asile, celle-ci est toujours en cours. Mais l’accès au marché du travail n’est possible que 

pendant la procédure Ofpra. 

Le/La demandeur-euse-s d’asile doit trouver un employeur et obtenir de lui un contrat de tra-

vail d’une durée supérieure à 3 mois. La situation de l’emploi est opposable ce qui limite les 

chances d’obtenir cette autorisation.  

La demande d’autorisation de travail s’effectue auprès de la Préfecture qui peut accorder ou 

refuser l’autorisation de travail. 

À partir du 1er mars 2019, la préfecture aura deux mois pour répondre à une demande 

d’autorisation de travail. En cas de non réponse sous ces deux mois, ce sera un accord 

implicite (l’autorisation sera réputée acquise). 

. 

 

 

5. Les droits sociaux des personnes placées en procédure accélérée et Dublin III 

 
 

Les personnes placées en procédure accélérée ou Dublin peuvent en théorie bénéficier de l’A-

DA et d’un hébergement. En cas de refus de l’Ofii, cette décision est écrite et motivée et peut 

faire l’objet d’un recours devant le juge administratif.  
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BON A SAVOIR 

Il ne faut pas changer d’entreprise ; l’autorisation de travail n’est valable que pour le contrat de travail  qui 

a été présenté à la préfecture. 

→ article L. 744-11 

du Ceseda 

 

58 rue des Amandiers 75020 Paris 

Tél. :  01 58 53 58 53 Fax : 01 58 53 58 43 http://www.fasti.org 

http://www.fasti.org/


 6 

BON A SAVOIR 

En application de l’effet recognitif associé aux statuts de réfugié et de protection subsidiaire, les droits au 

RSA doivent par ailleurs être ouverts rétroactivement à compter de la date de la demande. Il est donc op-

portun de déposer une demande de RSA pour un demandeur-euse d’asile aussi tôt que possible  

 

II / Les droits sociaux selon la réponse de l’OFPRA 

1. En cas de refus 

Le droit de séjourner en France du demandeur débouté s’éteint dès lors qu'il n'a pas été 

reconnu réfugié par l'OFPRA ou par la CNDA. S’il a épuisé les voies de recours, il ne 

peut plus bénéficier de son droit au logement, ni  de son versement d’allocations finan-

cières. 

 

Certains droits sont toutefois maintenus pour un temps : 

 

Hébergement : il dispose d’un délai d’un mois avant de devoir quitter l’héberge-

ment. 

 

Santé : la CMU est maintenue pendant 12 mois. Par la suite, le/la demandeur-

euse d’asile débouté-e tombe dans le régime commun des personnes qui ne répon-

dent plus à la condition de séjour, il/elle peut demander l’AME . 

58 rue des Amandiers 75020 Paris 
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2. En cas d’obtention du statut de réfugié-e ou de la protection subsidiaire 

Le/la refugié-e et le/la bénéficiaire d’une protection subsidiaire bénéficient des mêmes 

droits sociaux que les résident-e-s français-es. Il/elle tombe dans le régime de droit com-

mun et peut demander des prestations sociales et familiales, il/elle a le droit de travail-

ler, de demander le RSA (la condition de 5 ans de résidence ne s’applique pas), de de-

mander un logement social si nécessaire, etc.  

 

Pour les réfugié.e.s, la demande de naturalisation peut immédiatement être déposée. 

Alors que les bénéficiaires de la protection subsidiaire, doivent justifier de 5 ans de 

résidence régulière en France avant de pouvoir déposer une demande de naturalisation.  

 

Dans les deux cas, le/la demandeur-euse d’asile peut demander le rapprochement des 

membres de sa famille dès l’obtention de son statut. 

http://www.fasti.org/
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 ADA Hébergement Accès aux soins Travail 

Procédure nor-

male 

x x x  6 mois après l’en-

registrement de la 

DA (au stade de 

l’OFPRA) 

Procédure accélé-

rée 

x x x 6 mois après l’en-

registrement de la 

DA (au stade de 

l’OFPRA) 

Dublin III x x x  

III / Tableau Récapitulatif des droits des demandeurs d’asile 

selon la procédure  

http://www.fasti.org/
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PETIT GLOSSAIRE DES ACRONYMES 

AJ : aide juridictionnelle 

AME : aide médicale d’état 

APS : autorisation provisoire de séjour 

ADA : allocation pour demandeur d’asile 

AT-SA: accueil temporaire-service asile 

CADA : centre d’accueil de demandeurs d’asile 

CAF : caisse des allocations familiales 

CASF : code de l’action sociale et des familles 

CMU : couverture maladie universelle 

CNDA : cour nationale du droit d’asile 

 

CPAM : caisse primaire d’assurance maladie 

CSS : code de sécurité sociale 

DIRECCTE: Directions régionales des entreprises, 

de la concurrence, du travail et de l’emploi  

HUDA: hébergement d’urgence pour demandeur 

d’asile 

OFPRA : office français de protection des réfugiés et 

des apatrides 

PASS : permanences d'accès aux soins de santé 

RSA : revenu de solidarité active 

TA : tribunal administratif 

Pour aller plus loin… 

Les guides du Gisti :  

  

→ La procédure d’asile en fiches pratiques et en plusieurs langues  
 http://www.gisti.org/spip.php?rubrique966 

  

→ Schéma sur la procédure d’asile 

 http://www.gisti.org/IMG/pdf/schema_nouveau-2.pdf 

 

→ Cahier juridique inter-associatif (Gisti, Fasti, Acat, Anafé…) « Droit des étrangers en France: 

ce que change la loi du 10 septembre 2018 » 

 

Coordination française du droit d’asile : http://cfda.rezo.net/ 

 

 

Dom’Asile - Les droits sociaux des demandeur-euse-s d’asile 

 https://domasile.info/fr/je-suis-demandeur-d-asile-quels-sont-mes-droits-sociaux/ 

 

 

Les projets de la FASTI sont réalisées avec le soutien de ses partenaires : CGET (Commissariat général à l'égalité des territoires)- DAAEN 

(Direction de l’Accueil, de l’Accompagnement des Étrangers et de la Nationalité) - Agence Régionale de Santé Ile-de-France - Mairie de Paris - 

Fonjep -- CCFD - Emmaüs -. Son contenu n’engage pas les institutions qui financent les activités de la FASTI. Pour toute information : Contac-

ter la Commission Séjour-Europe coordination@fasti.org ou par téléphone au 01 58 53 58 53.   


